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III.

Quel diagnostic portez-vous quant 
aux relations entre l’industrie et la 
recherche en France ?
Dominique Ghaleb
Le paysage de la recherche n’est pas reluisant. Une 
recherche publique, insuffisamment financée et pi-
lotée sur le court terme ; des interfaces de transfert 
coûteuses et inefficaces ; un tissu industriel frileux 
et qui n’investit pas dans la recherche. Les grands 
groupes ont des stratégies financières qui consi-
dèrent la recherche comme une charge qu’il faut 
minimiser.
Sylviane Lejeune
On vit un déclin conjoint de l’industrie et de la re-
cherche. La crise sanitaire a révélé les défaillances 
de production dans des domaines vitaux. Au même 
moment, une étude du cabinet Syndex montre que 
les grands groupes, loin d’utiliser les aides pu-
bliques pour consolider le potentiel productif, ont 
multiplié les « plans de sauvegarde de l’emploi » 
et les « plans de départs volontaires ». Ces sup-
pressions d’emplois ont pour trait caractéristique 
qu’elles portent massivement sur la recherche et 
l’ingénierie. Sanofi n’est qu’un exemple : beaucoup 
de groupes réduisent leur capacité de recherche 
alors qu’ils bénéficient entre autres du crédit d’im-
pôt recherche (CIR).
La France est, historiquement, une nation qui tient 
une place importante dans la recherche fondamen-
tale mais cette place est en train de se perdre alors 
que beaucoup de pays émergents ont développé 
leurs propres capacités de recherche.
La recherche publique et la recherche privée sont 
mal financées. Les réformes successives ont réor-
ganisé la recherche dans une orientation qui ré-
pond au coup par coup aux exigences des grands 
groupes. Le financement par projets et le pilotage 
par l’aval mettent fin à ce qui faisait la force du ser-
vice public de la recherche : financer des recherches 
dans une vaste gamme de domaines.
Les financements sont attribués à des projets thé-
matiques dont la sélection pose un problème de dé-

Propos recueillis par Denis Durand
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Pour ce dossier, quatre syndicalistes ont échangé leurs analyses et 
leurs expériences. Nous les en remercions vivement.

mocratie. Qui décide des priorités ? C’est flagrant avec 
le projet « France 2030 » d’Emmanuel Macron.
La superposition de structures et de dispositifs, tels 
que ceux de la valorisation de la recherche, conduit à 
beaucoup d’opacité. En ce qui concerne les Pôles de 
compétitivité. IRD (Institut de Recherche pour le déve-
loppement), SATT (Sociétés d’Accélération du transfert 
de technologies)…, le manque de transparence des 
financements est générateur d’inefficacité. Leur maî-
trise publique fait clairement défaut.
Il manque aussi à l’échelle nationale une instance 
pour définir une vision stratégique, qui puisse garan-
tir un échange loyal de toutes les « parties prenantes », 
d’autant que la loi Fioraso de 2013 a fusionné le 
Conseil supérieur de la Recherche et de la Technologie 
(CSRT) avec le CNESER (Conseil supérieur de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche).
L’emploi scientifique est précarisé dans le secteur 
public, les capacités scientifiques sont sous-em-
ployées et ces emplois manquent clairement d’at-
tractivité. L’industrie sous-recrute les docteurs (12 % 
de tous les docteurs trouvent une embauche). Cette 
particularité française ne s’explique pas seulement 
par l’existence des grandes écoles d’ingénieurs mais 
aussi par une réticence du patronat français.
En résumé, une industrie qui n’investit pas dans sa 
recherche ; un service public qui, avec le dévelop-
pement des financements par projet et l’abandon 
de la place prépondérante des crédits de base, ne 
permet plus le développement diversifié de la re-
cherche et compromet les productions qui pour-
raient en découler.
Dans l’actualité, on a d’un côté la loi de program-
mation de la recherche (LPR) votée en 2020, qui 
prévoit 5 milliards d’euros à l’horizon 2030 pour 
le service public de la recherche alors qu’il en 
manque déjà 6 milliards pour atteindre l’objectif du 
1 % du PIB de la stratégie de Lisbonne pour la seule 
recherche publique. Le temps parlementaire réser-
vé à ce texte a été extrêmement court. Il ne fait que 
consolider des orientations déjà condamnées par la 
communauté scientifique.
D’un autre côté, le plan « France 2030 » affiche 
30 milliards de dépenses publiques pour les « inno-
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vations de rupture » et les startups et vise, en réalité, 
à aller encore plus loin que la LPR dans le déman-
tèlement de la recherche publique et pour la sou-
mettre davantage aux besoins des grands groupes. 
Ce n’est vraiment pas le bon chemin pour donner 
un avenir à l’industrie.
Sylvain Delaître
Pour les dirigeants de Thomson, l’exigence de l’ac-
tionnaire est passée de 4,5 % de rentabilité exigée 
du premier Thales, tel qu’il a été constitué en 1998, 
à 20 % aujourd’hui dans certaines filiales : c’est 
physiquement impossible, sauf à dépecer le poten-
tiel de l’entreprise ! Le système bancaire peut créer 
de la monnaie sans limite et faire ainsi grimper les 
cours boursiers, mais d’un point de vue physique, 
exiger une rentabilité de 20 % sur de la transforma-
tion de la matière n’a pas de sens.

On nous dit que le modèle 
« darwinien » de la mondialisation, 
où les grands groupes (GAFAM) 
valoriseraient l’inventivité des startups, 
serait à imiter, qu’en pensez-vous ?
Dominique Ghaleb
Aux États-Unis, la représentativité de l’industrie a-t-
elle augmenté ces dernières années en proportion 
du PIB ? Je ne crois pas. Il ne faut pas confondre 
quelques réussites avec le cas général : aux États-
Unis, des secteurs entiers se sont écroulés.
L’utopie d’un avenir sans usines en Europe (la pro-
duction se faisant ailleurs, en Asie), on a pu consta-
ter que cela ne fonctionne pas. La pandémie a été 
là pour nous le rappeler. En outre, si on ne met 
pas fin à la dégradation de l’amont de l’industrie, 
c’est-à-dire de la recherche, s’il n’y a pas de re-
cherche amont ambitieuse, quelles que soient les 
aides d’État, il n’y aura pas d’innovation. Le collectif 
confédéral Recherche de la CGT a produit un docu-
ment qui fait ce constat et avance des propositions.
Le culte des startups a des effets collatéraux néga-
tifs. En général, ce n’est pas notre industrie qui en 
profite. Les groupes phagocytent les résultats des 
startups sans avoir assumé les recherches amont 
et les risques du primo développement. En outre 
les brevets ne sont que rarement mis en œuvre du 
point de vue industriel sur le territoire national.
Claude Josserand
Alcatel a eu une stratégie de croissance externe au 
lieu de développer des produits en interne, ce qui 
s’est presque toujours soldé par des échecs. On ne 
s’approprie pas aussi facilement des technologies 
développées en externe. La politique d’aide aux 
startups ne porte pas ses fruits, et elle se fait, finan-
cièrement, au détriment de la recherche fondamen-
tale. Le CIR est un véritable scandale.
Macron dépense beaucoup d’argent pour aider les 
startups avec un résultat en emplois extrêmement 
modeste. Malgré des contre-exemples (Moderna en 
est-il un ?), cela ne permet pas de véritables déve-
loppements. Dans les technologies avancées, il faut 
des collectifs assez nombreux, des entreprises de 
taille au moins moyenne.
CGE-Alstom et Thomson avaient chacun un grand 
laboratoire de recherche. Il ne reste aujourd’hui que 
200 chercheurs chez Nokia à Nozay.

Sylvain Delaître
Il faut démythifier l’idéologie de l’inventeur génial 
dans son garage en Californie. SpaceX, ce n’est pas 
un petit génie seul, il reçoit des fonds massifs de la 
NASA, de la DARPA… La revue Ciel et Espace sou-
ligne que pour développer ses moteurs Raptor (fu-
sée « réutilisable ») SpaceX en a sacrifié soixante, à 
40 millions de dollars chacun 1 !
Autre exemple : Thales, une des dernières entre-
prises relativement indépendantes en Europe, passe 
un accord majeur avec Google pour l’indexation 
des données 2. Ce n’est pas en faisant allégeance 
aux GAFAMI (GAFA + Microsoft + Intel) qu’on fe-
ra un cloud européen, comme le promeut Thierry 
Breton, alors qu’au même moment on est en train 
de créer une joint venture avec ATOS pour le faire ! Il 
n’y a pas de boussole politique ni en Europe, ni au 
niveau du gouvernement français.
Dans les années 2000, une équipe de chercheurs 
du laboratoire central de Thomson avait créé un al-
gorithme concurrent de Google pour les moteurs de 
recherche3. Thomson les avait encouragés à créer 
leur startup. Voyant que le projet était prometteur, 
Thales a réinternalisé la startup, et ruiné ainsi le po-
tentiel d’innovation qu’il représentait. On n’a rien 
développé en France finalement. De la même façon, 
Thomson a été incapable de garder des chercheurs 
qui font autorité aujourd’hui dans l’intelligence arti-
ficielle, comme Yann Le Cun, qui, dès 1993, publiait 
dans la recherche interne du groupe ! Tout cela dé-
montre l’inefficacité de la gestion de la recherche 
dans les grands groupes.
L’externalisation à grands frais du groupe Thomson 
dans les années 1990 a reflété la privatisation des 
industries d’armement dans toute l’Europe et ail-
leurs, et s’est traduite par un rétrécissement des mé-
tiers du groupe, précédemment actif dans les médical, 
les produits ménagers, la télévision. Un écosystème 
recherche-industrie, permettant de mutualiser des 
recherches menées dans des domaines très variés, 
a été perdu lorsque le groupe Thomson-Thales s’est 
concentré sur l’armement et la sécurité. C’est extrê-
mement dangereux pour la viabilité économique du 
groupe : on préparait ainsi des échecs mettant en jeu 
la vie de l’entreprise, comme l’affaire des sous-ma-
rins vendus à l’Australie. Souvenons-nous que Naval 
Group est aujourd’hui une « filiale » de Thales qui pos-
sède 35 % de son capital, l’État en détenant 62,25 % !
Il est beaucoup plus efficace de faire travailler un 
gros labo de plusieurs centaines de chercheurs sur 
des applications diversifiées que pour des produits 
en série très limitée (200 exemplaires…) comme 
on en fait dans l’armement en Europe.

Quelles sont les potentiels d’un 
renouveau de l’industrie et des 
services en France ?
Sylviane Lejeune
Dans le contexte de l’élection présidentielle, on a 
besoin de réaffirmer le lien recherche-industrie car 
ce sujet souffre d’un déficit de débat et d’intérêt.
Nous vivons une crise sociale très grave. De nou-
velles catégories sont touchées par le chômage. 
La formation ne garantit plus l’emploi, elle est sou-
mise aux exigences du patronat. L’UIMM (Union des 
Industries métallurgiques et minières qui repré-
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sente le patronat de la métallurgie) exige de pou-
voir reclasser des ingénieurs au gré des besoins 
de l’employeur, y compris sur des postes non qua-
lifiés, selon la recherche du taux de profit, et non 
plus dans une vision ascendante de carrière : c’est 
un vieux discours patronal qui entre dans les faits. 
Les fonctions confiées aux ingénieurs glissent de 
la technicité vers le management. L’emploi scienti-
fique est sous-rémunéré. Mais si les travailleurs très 
qualifiés ne peuvent pas mettre en œuvre leurs ca-
pacités, il y a peu de chances pour qu’il y ait de 
l’emploi pour tout le monde et les entreprises n’as-
sumeront pas leur responsabilité sociale.
Dominique Ghaleb
Nous proposons de développer les conditions d’une R 
& D publique ambitieuse comme base du développe-
ment productif, selon la métaphore de l’arbre et des 
racines. Avec des conditions de transfert qui soient 
mutuellement profitables, on suggère d’accroître l’in-
vestissement en propre du secteur privé dans la R & D 
pour relancer la réindustrialisation du pays.
Nous déplorons l’abandon du principe de grands 
programmes industriels tirés par une recherche 
ambitieuse : nucléaire, aéronautique, spatial… Les 
fonds publics, quand ils sont bien utilisés, drainent 
les capacités d’innovation et peuvent stimuler le 
développement, en aval, de tout un tissu industriel. 
Nous allons même plus loin, car certains domaines 
doivent être hors du marché. La création de pôles 
publics est aussi une voie qu’il faut emprunter. En 
particulier dans l’énergie dont le développement 
est loin d’être optimum sous l’emprise du marché 
car il n’y aura pas de réindustrialisation sans éner-
gie abondante et peu chère.
Claude Josserand
Il faut de la recherche fondamentale mais aussi de 
la recherche appliquée.
La maîtrise des composants est stratégique : 
composants électroniques mais aussi fibre optique 
non fabriquée en France.
Il faudrait une volonté européenne pour recréer une 
vraie industrie des composants électroniques, « de 
la silice aux applications » en passant par les ré-
seaux de télécommunication. Les GAFAM s’appuient 
sur des réseaux de télécom qu’ils n’ont absolument 
pas financés. Il faut trouver un moyen de les mettre à 
contribution pour la construction des réseaux.
Sylvain Delaître
L’Europe qui fait 20 % de la recherche en high tech, 
y compris les composants, ne produit plus que 7 % 
des composants dans le monde, et on découvre au-
jourd’hui que Taiwan (TSMC) exporte 40 à 50 % des 
produits électroniques du monde4. Tout cela se tient. 
Si on veut un cloud européen, on ne peut pas dé-
pendre d’Intel ou de Huawei, il faut donc conserver 
au moins STMicroelectronics et une ou deux fonde-
ries en Europe.
Aux États-Unis, sur des niches stratégiques, les 
groupes réinternalisent les composants critiques : 
Intel, Apple réinternalisent l’ensemble des compo-
sants critiques. Mais c’est presque impossible à 
faire comprendre en Europe. Pour reconstruire une 
industrie cohérente, il faut commencer par faire un 
inventaire de ce qui reste, « chefs-d’œuvre en péril » 
comme STMicroelectronics (dont les actionnaires 

ont imposé qu’elle ne développe pas la dernière 
génération de puces : nous descendons quand des 
émergents montent en technologie).
De nouveaux services sont à développer pour déve-
lopper l’industrie, mais en réponse aux besoins so-
ciaux. Pour la transition énergétique, on a besoin de 
connaissances scientifiques fondamentales et plu-
ridisciplinaires.
On a connu des expériences positives chez Thomson 
lorsqu’à la fin de la Guerre froide l’État a cessé de fi-
nancer les composants civils de la recherche militaire, 
et qu’il a fallu reconvertir toute une partie de l’industrie 
d’armement. Le groupe a lancé un concours d’idées 
interne qui a donné des résultats pertinents : 400 pro-
positions, une vingtaine de projets engagés (l’un d’eux 
a par exemple débouché sur les radars de recul sur 
les voitures), même si l’emploi a été transféré dans 
une filiale allemande. C’est l’avantage d’avoir un por-
tefeuille large de recherches. Un autre exemple histo-
rique est celui du traitement militaire du signal, exploi-
té aujourd’hui dans la tomographie médicale.
En 2012, ce qui restait de l’imagerie médicale de Thales 
(les détecteurs ultrasensibles de rayons X) après la vente 
de la CGR en 1987 – la filiale Trixell à Grenoble – était 
condamné. Aujourd’hui, la situation a complètement 
changé : on est passé d’un combat défensif à un combat 
offensif. Au comité stratégique de filière Dispositifs et sys-
tèmes médicaux, à la suite d’un intense travail syndical 
de la CGT, le ministre envisage de refaire une plateforme 
ouverte associant industriels, médecins, soignants pour 
définir avec les usagers de quel type de radiologie on 
a besoin. Les deux établissements concernés de Thales 
sont à Grenoble, site favorable pour la qualité de ses ac-
tivités de recherche. Il faudra bien sûr affronter la logique 
de rentabilité du groupe Thales, et nous argumentons en 
disant que ce développement ouvert de productions co-
élaborées avec leurs usagers coûtera moins cher aux hô-
pitaux que d’acheter des appareils étrangers sur cata-
logue, et répondra mieux aux besoins de santé. Le dé-
fi est désormais de ne pas laisser les managers et ingé-
nieurs décider seuls. Il faut une démocratie dans les la-
boratoires et dans le développement. Ce n’est pas gagné. 
L’enjeu, c’est le budget de la Sécurité sociale et la ba-
lance commerciale de la France.

Quels moyens d’action de l’État, de 
la société, des citoyens pour imposer 
une autre logique ?
Dominique Ghaleb
On sait dans l’ensemble où sont les forces et les 
faiblesses mais ce qui manque c’est une stratégie. 
Les domaines stratégiques à développer incluent la 
réponse aux besoins sociaux.
D’autre part, on peut avoir une entreprise perfor-
mante mais elle aura tendance, pour des raisons 
de stratégie financière, capitaliste, à délocaliser 
vers les pays où la main-d’œuvre est moins chère. 
Comment imposer une autre logique ? Il faut des 
taxes, des taxes écologiques. Pour les secteurs stra-
tégiques, l’État doit mettre la main à la poche. Pas 
sous forme de CIR, que les grands groupes utilisent 
comme un pur et simple moyen d’optimisation fis-
cale, mais l’action de l’État peut amorcer et drainer 
un tissu industriel. On a eu des succès dans le pas-
sé, il faut dire comment on développe l’industrie sur 
le territoire.
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Il existe bien un Conseil stratégique de la Recherche 
en France. Toutefois il est si peu utilisé et c’est une 
instance qui est loin d’être exemplaire en matière 
démocratique. Pourtant à bien des reprises la CGT a 
demandé la présence, au sein de ce conseil, de re-
présentants des salariés et de la société civile avec 
de réels pouvoirs d’intervention. En parallèle nous 
considérons qu’il faut donner des pouvoirs aux sa-
lariés pour influer sur les décisions stratégiques des 
organismes de recherche et des entreprises.
Cela pose aussitôt une question : comment prati-
quer la démocratisation des savoirs et des choix ? 
Comment amener tout le monde à discuter des 
grandes orientations de la recherche ? Cela néces-
site de former les gens, de les préparer, de débattre 
de façon ouverte pour prévenir les technophobies.
Claude Josserand
Souvent les salariés, la tête dans le guidon, ont du 
mal à s’extraire de la pression de la rentabilité. Au-
delà des seuls salariés à l’intérieur des entreprises, 
la dimension des territoires est importante. Les élus 
locaux ont souvent des réflexions d’autant plus 
utiles qu’ils connaissent bien leur territoire : conver-
gence salariés, usagers, citoyens… pour permettre 
aux gens de vivre dans leur région – avec le déve-
loppement d’emplois issus de la R & D.
En matière de planification, les comités straté-
giques de filière sont capables de rédiger des rap-
ports intéressants mais qui n’aboutissent à rien de 
concret. Il faut des pouvoirs des salariés et des ci-
toyens sur les stratégies des groupes. Aujourd’hui, 
la priorité devrait être à la transition écologique. 
On peut y créer des emplois utiles, en relocalisant 
des activités. En ce moment, le coût des transports 
explose à cause de la pénurie de containers : un 
moyen de taxer les importations et de freiner les 
délocalisations ? L’empreinte carbone de l’écono-
mie française est exportée alors qu’il faudrait pro-
duire des produits écoresponsables.
Sylviane Lejeune
Alors que la recherche a besoin de temps long, 
tout est fait, au nom de l’« innovation de rupture » 
comme si elle n’avait pas besoin d’un socle fort, 
pour nous imposer une gestion à court terme qui 
échappe à la population et aux salariés. Les ins-
tances de concertations sont dévoyées, trop sou-
vent réduites à un rôle de chambres d’enregistre-
ment. Des choses y sont dites et analysées mais ja-
mais prises en compte. Le Conseil stratégique de la 
Recherche quant à lui ne se réunit pas !
Il y a besoin d’imposer la possibilité de faire des 
choix décidés démocratiquement sur des sujets qui 
déterminent notre vie ensemble. C’est la force et 
l’importance de la proposition de Conférences pour 
l’emploi, la formation et la transformation produc-
tive et écologique à tous les échelons.
Dominique Ghaleb
Pour les domaines qui doivent échapper aux lois du 
marché, nous demandons la constitution de pôles 
publics. Toutefois sur cet aspect, en s’inspirant des 
travaux menés par fédération Mines-Énergie de la 
CGT, nous ne demandons pas la nationalisation 
complète et immédiate de tout le secteur. Nous 
préconisons un pôle public avec une stratégie pu-
blique qui s’impose à l’ensemble des entreprises 

du secteur, en liaison avec un secteur financier à 
caractère public, avec en perspective la nationalisa-
tion du secteur avec le temps. Un pôle public a pour 
vocation de définir une stratégie publique avec une 
maîtrise publique et démocratique, des droits d’in-
tervention et de décision des salariés.
Sylviane Lejeune
L’idée de pôles publics de l’énergie, de la santé 
monte de façon assez nouvelle dans la CGT.
Une transformation productive et 
écologique exigera d’énormes 
moyens financiers. Où les trouver ?
Claude Josserand
Le CIR, c’est plus de 7 milliards, presque autant que 
les fonds consacrés à la recherche publique. Mais il 
pose – c’est le moins qu’on puisse dire – une vraie 
question d’efficacité. Ce sont les plus grosses boîtes 
qui en profitent, et non les PME comme annoncé, et 
pas celles qui innovent le plus ! Chez Nokia, l’argent 
du CIR remonte directement à la maison mère et 
ne bénéficie pas à la R & D en France : Nokia est en 
train de réaliser un plan de suppressions de 1 000 
emplois d’ingénieurs en R & D alors qu’il perçoit 
chaque année 70 millions d’euros de CIR !
On ne rejette pas un financement public d’entreprises pri-
vées mais à condition qu’il soit un levier, avec des contre-
parties en termes d’emplois créés en aval, y compris 
pour aider des PME à se développer. Il faudrait que les 
aides soient ciblées sur des projets précis, dont l’utilité 
soit validée par un vrai débat, pas comme la 5G, impo-
sée d’en haut sans débat. Et il faut un contrôle sur l’utili-
sation réelle des fonds.
Il faut assécher le rôle de la Bourse, grâce à des banques 
qui jouent vraiment leur rôle. Quand Alcatel était en diffi-
culté, les banques prêtaient à 8 %, au point que le groupe 
a dû mettre ses brevets en gage chez Goldman Sachs.
Une suggestion : Alcatel devenu Nokia a touché 
500 millions d’euros de CIR en 8 ans. Si cette 
somme avait été mise en prise de capital, l’État au-
rait eu 20 % d’Alcatel, soit plus de 5 %., ce qui lui 
donnerait un poids prépondérant dans les décisions 
Nokia actuel. L’État finlandais a pris 5 % dans Nokia, 
ce qui en fait le premier actionnaire. C’est un moyen 
d’action, étant donné que dans des groupes inter-
nationaux, nationaliser seulement la partie natio-
nale n’a pas forcément de sens.
Dominique Ghaleb
Faire jouer un autre rôle aux banques est une voie à 
suivre pour pousser le monde économique à inves-
tir dans la recherche. au collectif confédéral de la 
recherche CGT, on a retenu deux axes : création d’un 
secteur financier à caractère public et obligation 
imposée aux banques de prêter à taux très faibles 
pour la recherche. Cela suppose des réformes éco-
nomiques. On continue à réfléchir à ces deux as-
pects mais ils nous ont paru importants.

1. Podcast de Ciel & Espace, avril 2021.
2.<https ://www.usinenouvelle.com/article/l-accord-thales-
google-dans-le-cloud-provoque-des-remous-dans-le-nume-
rique-francais.N1147697>.
3. Projet CORAIL-Dialnet : <unirioja. es>.
4. Certaines statistiques donnent 60 % des puces mondiales !


